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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La pension d’orphelin est servie aux enfants dont la filiation 
est établie à l’égard de l’ancien fonctionnaire ou militaire décédé 
jusqu’à l’âge de 21 ans. S’il est âgé de moins de 18 ans et non 
émancipé, elle est versée à la personne qui le représente. 

Chaque orphelin a droit à une pension égale à 10 % de la 
pension de son père ou de sa mère augmentée, le cas échéant, de 
10 % de la rente viagère d’invalidité. 

Le cumul des pensions d’orphelins de 10 % et de certaines 
prestations familiales (allocations familiales notamment) n’est 
pas autorisé. Les prestations familiales sont perçues par priorité ; 
la pension d’orphelin n’est payée que pour son montant 
dépassant éventuellement celui de ces mêmes prestations. 

Conformément à l’article 79 du Code général des impôts, les 
pensions quelles qu’elles soient, sont prises en compte dans le 
calcul de l’impôt sur le revenu. 

Le décès d’un parent est déjà difficile pour la famille, il n’est 
pas nécessaire de rajouter aux difficultés en augmentant 
considérablement le taux d’imposition du conjoint survivant. 

C’est pourquoi il est proposé d’exonérer d’impôts la pension 
des orphelins dans la limite de 12000 € par an.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er

L’article 81 du code général des impôts est complété par un 
38° : 



« 38° La pension des orphelins dans la limite de 12 000 €. » 

Article 2 

Les pertes de recettes qui pourraient résulter de l’application 
de la présente loi sont compensées pour l’État par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits sur les tabacs prévus par les 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 


